
Le Conseil pénitentiaire : 
un nouvel organe

consultatif

par Marie-Aude Beernaert



Cadre légal et mise en place du Conseil

1 23 mars 2019
L. concernant l'organisation des services pénitentiaires et le statut du personnel
Art. 5 à 8 : missions et composition

2 7 avril 2023
A.R. concernant le Conseil pénitentiaire
Modalités de presentation des candidatures et de fonctionnement du Conseil

3 26 avril 2024
A.R. relatif à la nomination des membres du Conseil

4 30 avril 2024
Réunion d’installation du Conseil ; adoption de son règlement d’ordre intérieur
et designation des co-présidents



Missions (art. 5, § 1 de la loi du 23 mars 2019)

rend d’initiative ou sur 
demande du ministre 
ou du président du 
comité de direction des 
avis concernant la 
politique pénitentiaire

01
formule également 
toute recommandation 
qu’il juge utile 
concernant les 
législations actuelles ou 
futures en matière de 
politique pénitentiaire. 

02
le ministre peut 
demander l’avis du 
conseil pénitentiaire 
sur les avant-projets de 
loi en matière de 
politique pénitentiaire

03



• Directeurs régionaux de l’administration pénitentiaire ou leurs délégués
• Un membre du personnel du SPF JusticeAdministration pénitentiaire

• 2 magistrats du parquet (FR/NL) dont au moins du MP près le TAP
• 2 magistrats du siège (FR/NL), dont au moins du TAPPouvoir judiciaire

• 2 avocats (FR/NL)Barreaux

• 2 représentants du monde académique (FR/NL)
• Directeur de l’INCCMonde scientifique

• Un représentant par entitée fédéréeCommunautés

• Un représentant désigné par le ministrePolitique

Composition multidisciplinaire (art. 5, § 2 de la loi du 23 mars 2019 ; A.R. du 
26 avril 2024) – mandats de 4 ans renouvelables



Première initiative du Conseil pénitentiaire Avis d’office sur la surpopulation carcérale

Défis et perspectives
Légitimité 

Transparence et communication

Moyens




